
Document finalisé du Cadre National – Volet Installation – 20/03/15

5.2.1. M06 - Farm and business development (art 19)

5.2.1.1. Legal basis

1. Article 2, points 1n) et 3 relatifs à la définition du « jeune agriculteur » du Règlement
1035/2013 du PE et du Conseil du 17/12/2013
2. Article 19 relatif au développement des exploitations agricoles et des entreprises du 
Règlement 1305/2013 du 17/12/ 2013 du PE et du Conseil
3. Article 41 point b) relatif aux règles relatives à la mise en oeuvre des mesures du 
Règlement 1305/2013 du 17/12/2013 du PE et du Conseil
4. Article 59 relatif à la participation financière du Règlement 1305/2013 du 17 
décembre 2013 du Parlement Européen et du Conseil
5. Article 65 du règlement 1303/2013 (RC)
6. Article 9 du règlement 1307/2013 concernant la définition de l'agriculteur actif.
7. Articles 2 et 5 du règlement délégué (UE) N°807/2014 de la Commission du 11 mars 
2014 complétant le règlement (UE) N°1305/2013 du PE et du Conseil introduisant des 
dispositions transitoires
8. Code rural et de la pêche maritime : articles L 1, L 330-1 et suivants (Partie 
législative) et articles D 343-3 et suivants (Partie réglementaire)
9. Les articles pertinents du règlement délégué (UE) N o 807/2014 de la Commission et
du Règlement d'exécution (UE) n ° 808/2014 de la Commission 

5.2.1.2. General  description  of  the  measure  including  its  intervention  logic  and
contribution to focus areas and cross-cutting objectives
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5.2.1.3. Scope,  level  of  support,  eligible  beneficiaries,  and  where  relevant,
methodology for calculation of the amount or support rate broken down by sub-
measure and/or type of operation where necessary. For each type of operation
specification of  eligible costs,  eligibility  conditions,  applicable amounts  and
support rates and principles with regards to the setting of selection criteria
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5.2.1.3.1 Dotation Jeunes Agriculteurs (DJA) (Code M06.0001)

Sub-measure: 

• 6.1 - business start up aid for young farmers

5.2.1.3.1.1 Description of the type of operation
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Il s’agit d’une aide au démarrage  qui sera versée au minimum en deux fractions sur une
durée maximale de 5 ans.

La  dotation  jeunes  agriculteurs  est  conditionnée  à  la  mise  en  œuvre  d’un  plan
d’entreprise qui précise notamment la situation initiale et les étapes de développement
de l’exploitation.

La date d’installation correspond à la date à laquelle le jeune agriculteur dispose des
moyens suffisants pour démarrer son activité tels que définis dans la situation initiale
du  plan  d’entreprise.  Elle  correspond  ainsi  à la  mise  en  œuvre  effective  du  plan
d’entreprise  et  est  constatée  par  l’établissement  d’un  certificat  de  conformité  qui
déclenche le paiement de la première tranche de la DJA. Elle devra être postérieure au
dépôt de la demande d’aides à l’installation.

Cette date marquera la fin d’un processus préalable à l’installation qui aura été initié par
la validation du plan de professionnalisation personnalisé  du candidat à l’installation
(ou son agrément dans le cadre d’une acquisition progressive de la capacité agricole)
qui  confirme  l’engagement du  candidat  à  s’inscrire  dans  une  démarche  de
professionnalisation  pour  se  préparer  au mieux  à  l’exercice  de la  fonction  de  chef
d’exploitation. Ce processus ne pourra excéder une durée de 2 ans. De façon transitoire,
cette durée est portée à 3 ans pour tous les PPP validés avant le 31/12/14.

L’installation comme chef d’exploitation agricole pourra se réaliser :

• à titre principal (ITP) , lorsque le revenu agricole du bénéficiaire est au moins égal à
50% de son revenu professionnel global,

•  ou à titre secondaire  (ITS), lorsque le revenu agricole du bénéficiaire est compris
entre 30% et 50% de son revenu professionnel global,

•  ou dans le cadre d’un dispositif  d’installation progressive  (IP),  ce qui permet à
l’agriculteur de développer progressivement son projet pour disposer, en fin de projet,
d’une exploitation viable  et  d’un  revenu agricole au moins  égal  à 50 % du revenu
professionnel  global  à  l’issue du  plan  d’entreprise.  Ce  dispositif  permet  ainsi  aux
candidats à l’installation d’accéder aux aides à l’installation :
- s’ils présentent des revenus agricoles inférieurs à 50 % des revenus professionnels
globaux à  compter  de la date  d’installation tout  en projetant  d’atteindre  un  revenu
agricole au  moins  égal  à  50 %  du  revenu  professionnel  global  à  l’issue du  plan
d’entreprise
- ou s’ils ne disposent pas, à la date d’installation, d’une exploitation de taille suffisante
pour leur permettre d’être affiliés à un régime de protection sociale des personnes non
salariées  des  professions  agricoles.  Ils  bénéficient  alors  d’un  régime de  protection
sociale  dérogatoire  et  s’engagent à relever  du  régime  de  protection  sociale  des
personnes non salariées des professions agricoles (et  non plus à titre dérogatoire)  à
l’issue du  plan  d’entreprise  par  l’acquisition  progressive  de  moyens  de production
supplémentaires au cours du plan d’entreprise.

Pour tenir compte des contraintes propres aux différentes zones d’installation (plaine,
zone  défavorisée,  montagne)  tout  en  veillant  à  maintenir  l’activité  agricole  dans
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chacune d’entre elles,  les  montants  de base  des  DJA sont croissants au regard des
contraintes inhérentes aux 3 zones (plaine, zone défavorisée, montagne).

Pour  encourager  les  projets  répondant  aux  enjeux  de performance  écologique  et
économique, de compétitivité et de création d’emploi, ou favorisant la transmission des
exploitations même au-delà du cadre familial, 3 critères nationaux de modulation ont
été introduits (projet agro-écologique, projet générateur de valeur-ajoutée et d’emploi,
installation hors cadre familial).

La sollicitation, par les candidats à l’installation, de la dotation jeunes agriculteurs avec
les  prêts  bonifiés  n’est  pas  obligatoire.  La  mise  en  œuvre  de  ces  deux  aides  à
l’installation  est  indépendante  mais  s’appuie  néanmoins  sur  le  plan  d’entreprise
présenté  par  le  candidat  à  l’installation  en  s’inscrivant  dans  le  respect  du  plafond
communautaire total d’aides (tous financeurs confondus) de 70 000 euros (Annexe II
du règlement 1305/2013).
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5.2.1.3.1.2. Type of support

Il  s’agit  d’une aide au démarrage  en capital (subvention), versée  au minimum en 2
fractions sur une durée maximale de 5 ans.

Dans le cas d’une  installation à titre principal  (revenu agricole du bénéficiaire au
moins égal à 50% de son revenu professionnel global) ou  d’une installation à titre
secondaire (revenu agricole du bénéficiaire compris entre 30% et 50% de son revenu
professionnel global), la première fraction (80% du montant de l’aide) sera versée dès
le constat d’installation (certificat de conformité), une vérification de la bonne mise en
œuvre sera effectuée à mi-parcours en 3ème année, et  la seconde fraction (20%  du
montant de l’aide)  sera versée  à l’issue du plan d’entreprise après  vérification de la
bonne mise en oeuvre du projet 

Dans le cas d’une installation progressive (développement progressif du projet sur la
durée du plan d’entreprise pour disposer  en fin de projet  d’une exploitation viable  et
d’un revenu agricole au moins égal à 50 % du revenu professionnel global), la première
fraction (50 % du montant de l’aide) sera versée dès le constat d’installation (certificat
de conformité), la 2ème fraction (30 % du montant de l’aide) sera versée à partir de la
3ème année  après vérification  de la bonne mise en œuvre  à mi-parcours  et l’atteinte
d’un revenu agricole minimal de 0,5 SMIC, et la dernière fraction (20 % de l’aide) sera
versée à l’issue du plan d’entreprise après vérification de la bonne mise en oeuvre du
projet.

Dans  le  cas  particulier  de  l’acquisition  progressive  de  la  capacité  professionnelle
agricole permise par l’article 2 point 3 du règlement  délégué  (UE) n°807/2014 de la
Commission du  11 mars 2014,  le  premier  versement  sera  fractionné en deux  parts
égales :  la première part  dès le constat  d’installation (certificat  de conformité) et la
seconde part dès l’obtention du diplôme et de la validation du PPP au plus tard 3 années
après la date de décision d’octroi des aides à l’installation.

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  de  modulations  de la  DJA,  nécessitant  une
vérification  à  l’issue   du  plan  d’entreprise,  le  non  respect  de  leurs  conditions
d’attribution  fera l’objet  de  reversement  des  montants  perçus  lors  des  premiers
versements.

5.2.1.3.1.3. Links to other legislation

Les aides à l’installation (Dotation Jeunes Agriculteurs et Prêts Bonifiés) s’inscrivent
dans  un  ensemble  plus  large  d’outils  nationaux  complémentaires  concourant  à  la
politique  d’installation-transmission  à  travers  notamment  les  actions
d’accompagnement à l’installation financées par l’Etat et les collectivités territoriales et
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notifiées à la Commission dans le cadre des Aides d’Etat.

Les aides à l’installation s’inscrivent également en lien avec l’article 65 du règlement 
UE 1303/2013 et l’article 9 du règlement 1307/2013.

5.2.1.3.1.4. Beneficiaries

Peuvent bénéficier de la dotation jeunes agriculteurs (DJA) les personnes âgées de 
moins de 40 ans à la date du dépôt de la demande d’aides à l’installation, qui possèdent 
des connaissances et des compétences professionnelles suffisantes et qui s'installent 
pour la première fois dans une exploitation agricole comme chefs d’exploitation, à titre 
individuel ou en société dans les conditions prévues à l’article 2-2 du règlement délégué
(UE) n°807/2014.

5.2.1.3.1.5. Eligible costs

Sans objet

5.2.1.3.1.6. Eligibility conditions

► Etre âgé de moins de 40 ans à la date du dépôt de la demande d'aides à l'installation

►  Etre de nationalité française, ou ressortissant d’un autre Etat membre de l’Union
européenne, ou ressortissant de pays non membre de l’Union Européenne en justifiant
d’un titre de séjour les autorisant à travailler sur le territoire français.

► S'installer pour la première fois comme chef d'exploitation d’une exploitation à titre
individuel ou comme associé-exploitant non salarié d’une société  dans les conditions
prévues à l’article 2-2 du règlement délégué (UE) n°807/2014.

► S’installer dans une exploitation qui répond à la définition communautaire de micro
ou petite entreprise, compte tenu des dispositions réglementaires de l'article 19.4 du
règlement 1305/2013.
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►  Justifier au  dépôt  de la demande d'aides  de la capacité professionnelle  agricole
(CPA), attestée par la possession cumulée de deux éléments :

•  d'un  diplôme ou  titre  de  niveau égal  ou  supérieur  au  baccalauréat  professionnel
spécialité « conduite et gestion de l'exploitation agricole » ou au brevet professionnel,
option  «  responsable  d'exploitation  agricole  »  procurant  une  qualification
professionnelle  correspondant  à  l'exercice  du  métier  de  responsable  d'exploitation
agricole, y compris d'un diplôme reconnu par un État membre de l'UE ou par un État
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, conférant le niveau IV agricole,

• d’un Plan de Professionnalisation Personnalisé (PPP) validé. Le PPP, dont le contenu
minimal est fixé  au niveau national,  a pour finalité de compléter les compétences du
candidat à l'installation déjà conférées par le diplôme afin de se préparer au mieux à
l'exercice de la fonction de Chef d'exploitation. Le PPP est établi de façon personnalisée
en fonction des capacités et compétences que le candidat a pu acquérir antérieurement
par la formation et/ou l’expérience.

Pour un candidat justifiant d'être dans l'obligation de s’installer sans pouvoir satisfaire à
la  condition  de  capacité  professionnelle  agricole,  celui-ci devra  être titulaire  d'un
diplôme ou titre d'un niveau équivalent au brevet d'études professionnelles agricoles ou
au brevet professionnel agricole ou titulaire d'un diplôme de niveau IV non agricole et
s’engager à suivre une formation en vue d'acquérir le diplôme requis et à valider son
PPP, dans un délai  qui  ne peut excéder trois ans  à compter de la date de décision
d’octroi  des  aides  à  l’installation.  Ce  candidat  s’inscrit  alors  dans  le  cadre  d’une
acquisition progressive de la CPA qui lui est accordé par le Préfet. Ce dispositif s’inscrit
dans le cadre de l’article 2(3) du règlement délégué (UE) n°807/2014 du 11 mars 2014.
Lors du dépôt de sa demande, le candidat devra justifier de la condition de diplôme,
d’un PPP agréé et de l’accord du Préfet relatif à l’acquisition progressive de la CPA.

► Présenter un plan d’entreprise (PE) qui va se réaliser sur une période de 4 ans. Ce
plan d’entreprise devra proposer un projet viable de développement de l’exploitation,
permettant d’envisager un revenu prévisionnel agricole minimum d’un SMIC en 4ème
année  du plan  d’entreprise  (0,5  SMIC  dans  le  cadre  d’une  installation  à  titre
secondaire).

►  Conformément  à  l'article  19.4 du règlement  (UE) 1305/2013,  respecter le  seuil
plancher  pour  l’accès  aux  aides  à  l’installation fixé  à  une  taille  économique  de
l’exploitation  supérieure  ou égale  à 10 000 euros de  potentiel  de  production brute
standard  (PBS)  et  le seuil  plafond  fixé  à  une  taille  économique  de  l’exploitation
inférieure ou égale à  1  200 000 euros de potentiel de production brute standard  par
associé-exploitant. Conformément à l’article 5 du règlement délégué (UE) n°807/2014
du 11 mars 2014, la valeur de ce seuil est mesurée en  potentiel de  production brute
standard  telle  que  définie  à  l’article  5  du  règlement  (CE)  n°1242/2008 .  Pour  les
productions ou activités pour lesquelles le coefficient de PBS n’est pas disponible, un
équivalent de la PBS sera calculée sur la base du chiffre d’affaires.

► Sont exclues de ce type d’opération :
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• les demandes visant majoritairement la production de produits piscicoles et aquacoles,
les demandes au sein de la filière équestre ne visant pas majoritairement à la production
et l'élevage des équins

• les demandes pour lesquelles le candidat :
-  est  déjà  affilié  à  un  régime  protection  sociale  des  personnes  non  salariées  des
professions agricoles et dispose d’un revenu agricole égal ou supérieur à un SMIC (ou
0,5 SMIC dans le cadre d’une installation à titre secondaire).
- ou est déjà associé-exploitant d’une société agricole et dispose de plus de 10 % des
parts sociales

5.2.1.3.1.7. Principles with regards to the setting of selection criteria

La sélection des dossiers vise à assurer le renouvellement des générations. Elle sera
mise en oeuvre à travers un système de points permettant le classement des dossiers
ainsi que la fixation d’un seuil minimal pour accéder aux soutiens. Elle s’appuiera sur
les principes suivants :

-  le projet d’installation au regard  du  type d’installation  (installation  à titre principal,
installation progressive,  installation à titre secondaire)  et la nature de l’installation (à
titre individuel ou en société)

- l’autonomie de l’exploitation agricole au regard notamment des moyens de production
(bâtiments, surface et matériels) dont elle dispose

- l’effet levier de l’aide au démarrage

-  les  modulations  de  DJA  sollicitées  et  le  concours aux  objectifs  transversaux
d’innovation,  de  protection  de  l’environnement  et  d’adaptation  aux  changements
climatiques

5.2.1.3.1.8. (Applicable) amounts and support rates

Le montant de base pour chacun des trois types de zones suivants est défini au niveau 
régional à l’intérieur d'une fourchette fixée au niveau national :

• zone de plaine (mini 8.000 € - maxi 12.000 €)

• zone défavorisée hors montagne (mini 10.000 € - maxi 17.000 €)
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• montagne (15.000 € - maxi 30.000 €)

Ce  montant  de  base  fait l’objet  de  modulations  positives  sur  la  base  de  critères
nationaux  communs  (installation  hors  cadre  familial,  projet  agro-écologique,  projet
générateur de valeur ajoutée et d’emploi) et de critères régionaux optionnels.

Le  montant de  l’aide  attribuée dans  le  cadre  d’une  installation  à  titre  secondaire
correspond à la moitié du montant de l’aide attribuée dans le cadre d’une installation à
titre principal.

Le montant de l’aide, cumulé aux prêts bonifiés, ne peut excéder 70 000 euros.

5.2.1.3.1.9. Verifiability and controllability of the measures and/or types of operations

5.2.1.3.1.9.1. Risk(s) in the implementation of the measures

Sur la base  de la méthode évoquée  dans les PDRR  à la section 18.1, la mesure est
contrôlable sous réserve des informations ci-dessous :

-  les critères d’appréciation à préciser au niveau régional pour la détermination
des majorations de l’aide (type d’opération : aide à l’installation DJA) devront être
contrôlables :

➢ les projets agro-écologiques
➢ les installations hors cadre familial (pour les conditions fixées en complément

du cadre national)
➢ les projets générateurs de valeur ajoutée et d’emploi
➢ les critères complémentaires de modulation

De plus, une attention tout particulière devra être portée dans les textes d’applications
pour apporter des précisions sur les notions suivantes de la sous-mesure 0601 :

➢ la nature du revenu agricole à retenir et les modalités de son calcul dans les
situations d’installations individuelles ou sociétaires en termes d’objectifs et de
vérification d‘accès aux aides à l’installation

➢ les éléments caractérisant la notion de première installation en individuel et en
société en lien avec la vérification du revenu pour les personnes déjà affiliées à
un  régime  protection  sociale  des  personnes  non  salariées  des  professions
agricoles  ou étant associé-exploitant dans une société avec moins de 10% des
parts sociales

➢ les éléments d’appréciation à retenir  pour caractériser les installations visant
majoritairement la production de produits piscicoles, aquacoles et  d’élevages
d’équins

➢ les modalités d’appréciations de la bonne mise en oeuvre du projet permettant la
mise en paiement de la dernière fraction de l’aide. Les critères d’appréciation
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retenus  devront  comporter  des  éléments  mesurables  et  vérifiables.  Les
engagements pris par le bénéficiaire devront  être bien identifiés entre autres
ceux justifiant de la modulation de la DJA

➢ les éléments à localiser pour déterminer les zones à retenir

➢ les points constituants les obligations des bénéficiaires liés au plan d’entreprise
en lien avec les obligations pour le bénéficiaire d’informer l’administration en
cas d’évolution de sa réalisation

➢ les éléments à prendre en compte pour déterminer la date d’installation dans le
cadre d’une installation individuelle ou sociétaire

➢ les modalités permettant d'établir le montant des prêts bonifiés à mettre en place
lors de l'installation et pendant la durée du plan d'entreprise

5.2.1.3.1.9.2. Mitigating actions

Les critères d’appréciation pour la détermination des majorations de la dotation jeunes
agriculteurs seront précisés au niveau régional. La contrôlabilité et la vérifiabilité de ces
éléments seront évalués dans le cadre des PDRR.

De plus, les notions identifiées ci-dessus seront précisées dans les textes d’application
qui seront produits au niveau national.

5.2.1.3.1.9.3. Overall assessment of the measure

Les risques identifiés sur le caractère vérifiable et contrôlable des projets de financement dans
le cadre des types d’opérations relevant de la sous-mesure 0601 du cadre national  sont d’un
niveau acceptable. Les actions d'atténuation listées afin de minimiser les risques permettent de
conclure  que  les  critères  de  la  sous-mesure  0601  du cadre  national  sont  vérifiables  et
contrôlables.

5.2.1.3.1.10. Methodology for calculation of the amount or support rate, where relevant

Les montants  de base tels que définis dans la partie “Montant et Taux d’aide” feront
l’objet de modulation selon les 3 critères  nationaux  de modulation communs et des
critères régionaux optionnels de modulation.

Critères nationaux de modulation communs :

Les  projets  répondant  aux  trois  critères  ci-dessous méritent  de  bénéficier  d’une
majoration de la  DJA octroyée sur la base d’un pourcentage appliqué  au montant de
base par zone. Ce pourcentage est à fixer par région, selon les modalités suivantes : 
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          (1) installation hors cadre familial : ≥ 10 %
          (2) projet agro-écologique : ≥ 10 %
          (3) projet générateur de valeur ajoutée et d’emploi : ≥ 10 %

(1) L’installation  hors  cadre  familial  s’entend  comme  l’installation  sur  une
exploitation  agricole  indépendante de l’exploitation d’un parent  (ou d’un parent  du
conjoint  lié par un pacs ou un mariage)  jusqu’au 3ème degré, collatéraux inclus (au
sens des articles 741 et suivants du code civil). Ce critère est vérifié à la date de dépôt
de la demande des aides à l’installation.

Des conditions complémentaires peuvent être définies au niveau régional.

(2) Les  projets  agro-écologiques sont  les  projets  visant  la  double  performance
économique et écologique et répondant à un ou plusieurs des objectifs suivants : 

1. Effectuer des actions (par exemple développement des outils de travail du sol,
application localisée, ciblée et optimisée des produits phytosanitaires) basées  sur
l’initiation  et  la  réalisation  d’une  démarche de  progrès  (action  de  formation,
réalisation d’un diagnostic d’ensemble de l’exploitation agricole) ;
2.  Modifier  ses  pratiques  culturales  de  manière  à  réduire  significativement  sa
consommation d’intrants ;
3. Améliorer ses modes de production en renforçant son autonomie fourragère, en
diversifiant  son  assolement  ou  en  améliorant  le  pilotage  de  la  gestion  de  ses
intrants ;
4. Adhérer à un Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental (GIEE) et
ainsi participer à un projet collectif ;
5. Etre en agriculture biologique ou se convertir à l’agriculture biologique ;

Les critères d’appréciation de ces projets sont précisés au niveau régional.

(3) Les projets générateurs de valeur ajoutés et d’emploi sont les projets visant une
meilleure  valorisation  des  produits  (notamment  productions  sous signes  de qualité,
commercialisation  en  circuits  courts,  et  innovation)  ou  ayant  un impact  positif  sur
l’emploi  (notamment  maintien de l’emploi  dans des secteurs  en déprise et  création
d’emploi). Ils répondent à un ou plusieurs des objectifs suivants :

1. Accroître la valeur de la production par l’augmentation de la rentabilité ;
2. Diminuer les charges
3. Développer un atelier de transformation des produits de la ferme jusqu’à 
l’élaboration d’un produit fini
4. Mettre en place des activités nouvelles ou complémentaires
5. Favoriser les projets ou les productions riches en emplois durables
6. Recourir à l’emploi collectif
7. Améliorer les conditions de travail
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Les critères d’appréciation de ces projets sont définis au niveau régional.

Lorsqu’un projet répond à plusieurs critères, le pourcentage  de modulation  appliqué
peut être différent de la somme des pourcentages prévus pour chaque critère. Une règle
de plafonnement des cumuls de modulation peut être établie au niveau régional.

Critères régionaux optionnels :

Au niveau régional,  des critères complémentaires de modulation peuvent être définis
dans les PDR pour répondre à des enjeux spécifiques identifiés en région.

La règle de plafonnement des cumuls de ces majorations évoquée ci-dessus prend en
compte, le cas échéant, ces critères régionaux.

5.2.1.3.1.11. Information specific to the operation

Definition of a small farm scheme as referred to in Article 19(1)(a)(iii) of Regulation (EU) No
1305/2013

Sans objet pour ce type d’opération

Definition  of  upper  and lower  thresholds  as  foreseen in  Article  19(4)  of  Regulation  (EU)  No
1305/2013

Le seuil plancher pour l’accès d’une exploitation à l’aide au démarrage d’entreprises
pour les jeunes agriculteurs est égal à 10 000 €.

Le seuil plafond pour l’accès d’une  exploitation à l’aide au démarrage d’entreprises
pour les jeunes agriculteurs est égal à 1 200 000 € par associé-exploitant.

Ces  seuils  sont  exprimés  en  potentiel  de  production brute  standard  (PBS),
conformément  à  l’article  5  point  2  du  Règlement  délégué  (UE)  n°807/2014  de  la
Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°1305/2013 du parlement
et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le FEADER et introduisant
des dispositions transitoires.

Specific conditions for support for young farmers where not setting up as a sole head of the holding
in accordance with Article 2(1) and (2) of [DA RD – C(2014)1460]

Lorsque le jeune agriculteur s’installe en qualité d’associé-exploitant non salarié d’une
société, ce dernier doit être capable d’exercer  un contrôle effectif et durable, seul ou
conjointement  avec  d’autres  agriculteurs,  dans  la  gestion de  cette société  qui
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s’apprécieront en examinant les statuts de celle-ci.

Information  on  the  application  of  the  grace  period  referred  to  in  Article  2(3)  of  [DA RD –
C(2014)1460]

Le candidat  doit  être titulaire d'un  diplôme ou titre de niveau égal  ou supérieur au
baccalauréat professionnel spécialité « conduite et gestion de l'exploitation agricole »
ou au brevet professionnel, option « responsable d'exploitation agricole » procurant une
qualification  professionnelle  correspondant  à  l'exercice  du  métier  de  responsable
d'exploitation agricole, y compris d'un diplôme reconnu par un État membre de l'Union
européenne  ou  par  un  État  partie  à  l'accord  sur  l'Espace  économique  européen,
conférant le niveau IV agricole,

Néanmoins,  tout candidat  titulaire  d'un  diplôme ou titre  d'un  niveau équivalent  au
brevet  d'études  professionnelles  agricoles  ou  au  brevet  professionnel  agricole  ou
titulaire d'un diplôme de niveau IV non agricole qui :
-  justifie être dans l'obligation de s'installer sans pouvoir satisfaire à la condition de
capacité professionnelle agricole et
- s'engage à suivre une formation en vue d'acquérir le diplôme requis et à valider son
plan de professionnalisation personnalisé, dans un délai qui ne peut excéder trois ans,
peut bénéficier des aides à l’installation.

Ce candidat s’inscrit alors dans le cadre d’une acquisition progressive de la capacité
professionnelle agricole qui lui est accordée par le Préfet.

Summary of the requirements of the business plan

Le  plan  d'entreprise  ,  prenant  en  compte  l'ensemble  des  enjeux  économiques,
environnementaux et  sociaux comprend, en vertu de l'article 5 du règlement délégué
(UE) n°807/2014 de la Commission du 11 mars 2014

•  un  état  de  la  situation  initiale  de  l'exploitation  agricole  reprise  ou  nouvellement
constituée,
• les étapes et les objectifs pour le développement de l'exploitation,
•  les  détails  des  mesures,  y  compris  celles  qui  sont  liées  à  la  durabilité  de
l’environnement  et  l’efficacité  des  ressources,  nécessaires  au  développement  des
activités de l’exploitation agricole, comme les investissements, la formation, le conseil

Un document type national sera mis à disposition des candidats à l’installation

Mise en oeuvre du plan d’entreprise

Elle doit  commencer dans un délai  de 9 mois à compter de la date de la décision
d'octroi, mais peut débuter dès le dépôt de la demande d’aide.

En outre, le jeune agriculteur doit pouvoir être considéré comme « agriculteur actif »
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dans les 18 mois qui suivent la date de l'installation, tel que prévu dans l'article 9 du
règlement 1307/2013.

Dans le cas où le jeune agriculteur souhaiterait modifier l’économie de son projet au
cours du plan, il devra établir un avenant à son plan d’entreprise initial.

Use of the possibility to combine different measures through the business plan giving access of the
young farmer to these measures

Le plan d’entreprise établi dans le cadre d’une demande d’aides à l’installation sert à la 
fois à la dotation jeunes agriculteurs et aux prêts bonifiés.

Domains of diversification covered

Sans objet
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5.2.1.3.2 Prêts bonifiés (Code M06.0002)

Sub-measure: 

• 6.1 - business start up aid for young farmers

5.2.1.3.2.1. Description of the type of operation
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Les  prêts  bonifiés  sont  destinés  à  financer  les  dépenses  afférentes  à  la  première
installation d’un jeune agriculteur, notamment pour la reprise totale ou partielle d'une
exploitation agricole, sa mise en état et son adaptation. La demande d’accès aux prêts
bonifiés fait partie intégrante de la demande d’aides à l’installation. Les prêts peuvent
être contractés soit directement par le bénéficiaire des aides à l'installation soit par la
société dans laquelle il est associé exploitant.

Chaque prêt  bonifié sollicité par le bénéficiaire des aides à l’installation,  ou par la
société dans laquelle il est associé exploitant, fait l’objet d’une demande d’autorisation
de  financement  présentée  par  un  établissement  bancaire  et  validée  par  le  service
instructeur sur la base des éléments du plan d’entreprise.

La date d’installation correspond à la date à laquelle le jeune agriculteur dispose des
moyens suffisants pour démarrer son activité tels que définis dans la situation initiale
du  plan  d’entreprise.  Elle  correspond  ainsi  à la  mise  en  œuvre  effective  du  plan
d’entreprise  et est  constatée par l’établissement d’un certificat de conformité.  .  Elle
devra être postérieure au dépôt de la demande d’aides à l’installation.

Cette date marquera la fin d’un processus préalable à l’installation qui aura été initié par
la validation du plan de professionnalisation personnalisé  du candidat à l’installation
(ou son agrément dans le cadre d’une acquisition progressive de la capacité agricole)
qui  confirme  l’engagement du  candidat  à  s’inscrire  dans  une  démarche  de
professionnalisation  pour  se préparer au mieux  à l’exercice de la fonction de Chef
d’Exploitation.  Ce  processus  ne  pourra  excéder  une  durée  de  2  ans. De  façon
transitoire, cette durée est portée à 3 ans pour tous les PPP validés avant le 31/12/14.

L’installation comme chef d’exploitation agricole pourra ainsi se réaliser :

• à titre principal (ITP) , lorsque le revenu agricole du bénéficiaire est au moins égal à
50% de son revenu professionnel global,

•  ou à titre secondaire (ITS), lorsque le revenu agricole du bénéficiaire est compris
entre 30% et 50% de son revenu professionnel global,

•  ou dans le cadre d’un dispositif  d’installation progressive  (IP),  ce qui  permet à
l’agriculteur de développer progressivement son projet pour disposer en fin de projet
d’une exploitation viable et de revenus agricoles au moins égal à 50 % de son revenu
professionnel  global)  à  l’issue du plan d’entreprise.  Ce dispositif  permet  ainsi  aux
candidats à l’installation d’accéder aux aides à l’installation :
- s’ils présentent des revenus agricoles inférieurs à 50 % des revenus professionnels
globaux à  compter  de la date  d’installation tout  en projetant  d’atteindre un revenu
agricole  au  moins  égal  à  50 %  du  revenu  professionnel  global  à  l’issue du  plan
d’entreprise
- ou s’ils ne disposent pas, à la date d’installation, d’une exploitation de taille suffisante
pour leur permettre d’être affiliés à un régime de protection sociale des personnes non
salariées  des  professions  agricoles.  Ils  bénéficient  alors  d’un  régime de  protection
sociale dérogatoire et s’engagent à ne plus en relever à l’issue du plan d’entreprise par

17/25



Document finalisé du Cadre National – Volet Installation – 20/03/15

l’acquisition progressive de moyens de production supplémentaires au cours du plan
d’entreprise.

La sollicitation, par les candidats à l’installation, des prêts bonifiés avec la dotation
jeunes  agriculteurs  n’est  pas  obligatoire.  La  mise  en  œuvre  de  ces  deux  aides  à
l’installation  est  indépendante  mais  s’appuie  néanmoins  sur  le  plan  d’entreprise
présenté  par  le  candidat  à  l’installation  en  s’inscrivant  dans  le  respect  du  plafond
communautaire total d’aides (tous financeurs confondus) de 70 000 euros (Annexe II
du règlement 1305/2013).

5.2.1.3.2.2. Type of support

Il s'agit de la prise en charge d'une partie des intérêts (bonification d'intérêts) des prêts
permettant le démarrage et la mise en oeuvre du plan d'entreprise. La durée bonifiée de
l’ensemble des prêts ne pourra excéder 5 ans  à dater du premier paiement de l'aide
(sous forme de bonification ou de subvention  classique). La  bonification  des prêts
débutera au plus tôt à la date de décision d’octroi des aides à l’installation et s’achèvera
au plus tard 5 ans et 9 mois après la date de décision d’octroi des aides à l’installation.

Une vérification de la bonne mise en œuvre du plan d’entreprise sera effectuée à mi-
parcours en 3ème année du plan d’entreprise. Une autre sera effectuée à l’issue du plan
d’entreprise. En cas de non respect de la bonne mise en œuvre du plan d’entreprise, les
prêts pourront être déclassés et ne plus être bonifiés.

5.2.1.3.2.3. Links to other legislation

Cf Liens vers d’autres législations de la Dotation Jeunes Agriculeurs (DJA)

5.2.1.3.2.4. Beneficiaries

Peuvent bénéficier des prêts bonifiés, les personnes âgées de moins de 40 ans à la date
du dépôt de la demande d’aides à l’installation, qui possèdent des connaissances et des
compétences professionnelles suffisantes et qui s'installent pour la première fois dans
une exploitation agricole comme chefs d’exploitation à titre individuel ou en société
dans les conditions prévues à l’article 2-2 du règlement délégué (UE) n°807/2014.
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5.2.1.3.2.5. Eligible costs

Sans objet

5.2.1.3.2.6. Eligibility conditions

Cf Conditions d’éligibilité de la Dotation Jeunes Agriculeurs (DJA)

5.2.1.3.2.7. Principles with regards to the setting of selection criteria

Cf Principes de sélection de la Dotation Jeunes Agriculeurs (DJA)

5.2.1.3.2.8. (Applicable) amounts and support rates

Le  montant  de  l’aide  correspond  à  la  subvention  équivalente  de  l’ensemble  des
bonifications d’intérêts des prêts  qui  seront  contractés  durant  la  réalisation du plan
d’entreprise.

L’aide est soumise à un plafond de 11 800 euros en zone de plaine et à 22 000 euros en
zone défavorisée et de montagne.

Le montant de l’aide, cumulé à la dotation jeunes agriculteurs (DJA), ne peut excéder
70 000 euros.

5.2.1.3.2.9. Verifiability and controllability of the measures and/or types of operations

5.2.1.3.2.9.1. Risk(s) in the implementation of the measures

Cf Risques précisés pour la DJA
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5.2.1.3.2.9.2. Mitigating actions

Cf actions d’atténuation de la DJA

5.2.1.3.2.9.3. Overall assessment of the measure

Cf évaluation générale de la DJA

5.2.1.3.2.10. Methodology for calculation of the amount or support rate, where relevant

Le taux réglementaire des prêts bonifiés est fixé à 1 % dans les zones défavorisées et à
2,5 % dans les autres zones pendant la durée bonifiée.

Les principales caractéristiques des prêts bonifiés (durée bonifiée, durée totale du prêt,
plafond  de  réalisation  et  plafond  de  subvention  équivalente)  sont  fixés  par  arrêté
ministériel.

La  bonification d'intérêt  est  calculée en  fonction  de la différence  entre le  taux  du
marché et le taux réglementaire du prêt bonifié.

20/25



Document finalisé du Cadre National – Volet Installation – 20/03/15

5.2.1.3.2.11. Information specific to the operation

Definition of a small farm scheme as referred to in Article 19(1)(a)(iii) of Regulation (EU) No
1305/2013

Sans objet pour ce type d’opération

Definition  of  upper  and  lower  thresholds  as foreseen in  Article  19(4)  of  Regulation  (EU)  No
1305/2013

Cf Seuils de la DJA

Specific conditions for support for young farmers where not setting up as a sole head of the holding
in accordance with Article 2(1) and (2) of [DA RD – C(2014)1460]

Cf Conditions spécifiques de la DJA

Information  on  the  application  of  the  grace  period  referred  to  in  Article  2(3)  of  [DA RD –
C(2014)1460]

Cf Information sur l’application de la période de grâce de la DJA

Summary of the requirements of the business plan

Cf Résumé des besoins du plan d’entreprise de la DJA

Use of the possibility to combine different measures through the business plan giving access of the
young farmer to these measures

Cf Possibilité de combiner différentes mesures de la DJA

Domains of diversification covered

Sans objet
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5.2.1.4. Verifiability and controllability of the measures and/or types of operations

5.2.1.4.1 Risk(s) in the implementation of the measures

5.2.1.4.2 Mitigating actions

5.2.1.4.3 Overall assesment of the measure
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5.2.1.5. Methodology for calculation of the amount or support rate, where relevant

5.2.1.6. Information specific to the measure

Definition of a small farm scheme as referred to in Article 19(1)(a)(iii) of Regulation (EU) No
1305/2013

Definition  of  upper  and  lower  thresholds  as foreseen in  Article  19(4)  of  Regulation  (EU)  No
1305/2013

Specific conditions for support for young farmers where not setting up as a sole head of the holding
in accordance with Article 2(1) and (2) of [DA RD – C(2014)1460]

Information  on  the  application  of  the  grace  period  referred  to  in  Article  2(3)  of  [DA RD –
C(2014)1460]

Summary of the requirements of the business plan

Use of the possibility to combine different measures through the business plan giving access of the
young farmer to these measures

Domains of diversification covered
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5.2.1.7. Autres remarques importantes pour comprendre et mettre en oeuvre la mesure

Engagements des bénéficiaires de la sous-mesure 6.1 (dotation jeunes 
agriculteurs et prêts bonifiés)

Engagements généraux :

• commencer à mettre en oeuvre le contenu du plan d’entreprise dans un délai de 9 mois
à compter de la date de la décision d'octroi des aides à l’installation et dans un délai de
24  mois  à  compter  de  la  validation  du PPP (ou  de  l’agrément  du PPP en  cas
d’acquisition progressive de la capacité professionnelle agricole)
•  être « agriculteur  actif »  dans  un  délai  de  18  mois à  compter  de  la date  de
l'installation, tel que prévu dans l'article 9 du règlement 1307/2013.
• exercer une activité professionnelle en qualité de chef d’exploitation agricole pendant
une durée minimale de 4 ans à compter de la date d’installation
• effectuer les travaux de mise en conformité des équipements repris qui sont exigés par
la réglementation relative à la protection de l’environnement et à satisfaire aux normes
minimales requises en matière d’hygiène et de bien-être des animaux
•  tenir  pendant  4 ans  une  comptabilité  de  gestion  conforme  aux  normes  du  plan
comptable agricole. En cas d’installation sociétaire, la société se substitue au jeune pour
la tenue de cette comptabilité de gestion
• satisfaire aux obligations de publicité FEADER ;
• respecter les engagements du plan d’entreprise et se conformer aux obligations liées
aux  vérifications  et  contrôles  administratifs  relatifs  à  la  mise  en  œuvre  du  plan
d’entreprise
• informer l'autorité de gestion de toute cessation d'activité ainsi que des modifications
intervenant dans la mise en oeuvre du projet et nécessitant un avenant 
•  se  soumettre  à  tout  contrôle,  sur  place,  sur  pièces,  communautaire  ou  national,
pendant la durée des engagements et à l'issue du plan d’entreprise.
• respecter les conditions inhérentes à la forme d’installation choisie : revenu agricole
du bénéficiaire au moins égal à 50 % de son revenu professionnel global dans le cadre
d’une installation à titre principal, revenu agricole du bénéficiaire au moins égal à 30%
de son revenu professionnel  global dans le cadre d’une installation à titre secondaire,
revenu agricole du bénéficiaire au moins égal  à 50 % de son revenu professionnel
global à l’issue du plan d’entreprise dans le cadre d’une installation progressive

Engagements particuliers :

le cas échéant,
• satisfaire aux engagements particuliers liés aux critères de modulation de la DJA.
• respecter les conditions d’octroi complémentaires fixées par les financeurs.

en cas d'acquisition progressive de la capacité professionnelle agricole,
• à acquérir un diplôme ou titre de niveau égal ou supérieur au baccalauréat 
professionnel option « conduite et gestion de l’exploitation agricole » ou au brevet 
professionnel option « responsable d’exploitation agricole » dans un délai de 3 ans à 
compter de la date de décision d'octroi des aides à l'installation
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•  valider le Plan de Professionnalisation Personnalisé dans un délai de 3 ans à compter 
de la date de décision d'octroi des aides à l'installation

en cas d’installation progressive,
• relever du régime de protection sociale des personnes non salariées des professions 
agricoles (et non plus à titre dérogatoire) à l’issue du plan d’entreprise.
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